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to the Government Gazette of Mauritius No. 52 of 18 May 2002 

Government Notice No. 55 of2002 

THE INCOME TAX ACT 

Regulations made by the Minister under 
section 76 of the Income Tax Act 

1. TheseregulationsmaybecitedastheDoubleTaxation Agreement 
(Republic of Senegal) Regulations2002. 

2. In these regulations- 

“Act” means the Income T ax Act; 

‘ ‘Agreement’ ’ means the agreement entered into with the Government 
of the Republic of Senegal in pursuant of section 76 of the Act and 
set out in the Schedule to these regulations. 

3. The Agreement shall come into operation on the date specified in 
Article28 thereof. 

Made by the Minister on 7th May 2002. 


SCHEDULE 

(regulation 2) 

Le Gouvemement de la Republique de Maurice et Le Gouvemement de la 
Republiquedu Senegal, 

DesireuxdeconclureuneConventionenvued’eviterlesdoubles impositions 
et de prevenir 1’evasion fiscale en matiere d’impots sur lerevenu, sont 
convenus des dispositions suivantes: 
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CHAPITREI 

CHAMP DUPLICATION DE LA CONVENTION 

Article 1 

PERSONNES VISEES 

La presente Convention s ’ applique aux personnes qui sont des residents 

r f 

d’un Etat contractant ou des deux Etats contractants. 

Article 2 
IMPOTS VIS1LS 

1. La presente Convention s ’ applique aux impots sur le revenu per?us 
pour lecompted’unEtat contractant oudeses subdivisions politiques 
oucollectivites locales. 

2. Sont consideres comme impots sur le revenu les impots per 9 us sur 
le revenu global ou sur des elements du revenu, y compri s les impots 
surlesgainsprovenantdel’alienationdebiensmobiliersouimmobiliers 
ainsi que les impots sur les plus-values. 

3. Lesimpotsactuelsauxquels s’appliquelaConventionsontnotamment: 

(a) ence qui conceme Maurice: 

1 ’ impot sur le revenu (income tax), 

(ci-apres denomme “impot mauricien”); 

i 

(b) ence qui conceme le Senegal: 

(i) l’impotsurlessocietes; 

(ii) 1 ’ impotminimutu forfaitaire sur les societes; 

(iii) l’impot sur lerevenu des personnes physiques; 

(iv) la contribution forfaitaire a la chargedes employeurs; 

(v) lataxedeplus-valuesurlesterrainsbatisounon-batis; 
(ci-apres denommes “impot Senegal ais”). 
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4. LaConventions’appliqueaussiauximpotsdenatureidentiqueou 
analogue qui seraient etablis apres la date de signature de la 
Convention et qui s’ajouteraient aux impots actuels ou qui les 
remplaceraient. 

5. Les autorites competentes des Etats contractants se communiqueront 
les modifications importantes apportees a leurs 1 egislations fiscales 
respecti ves et s ’ il s ’ avere necessaire de modifier un article quelconque 
de cette Convention, sans pour autant toucher les principes generaux, 
les modifications necessaires pouvant etre faites par consentement 
mutuel a tra vers 1 ’ echange de documents. 

CHAPITREII 
DEFINITIONS 
Article 3 

DEFINITIONS GENERALES 

1. AusensdelapresenteConvention,amoinsquelecontexten’exige 
une interpretation differente: 

(a) leterme“Maurice”designelaRepubliquedeMaurice; employe 
dans un sens geographique, il designe tous les territoires, y 
compris toutes les lies qui, suivant les lois de Maurice, 
constituent 1 ’ Etat mauricien et inclut la mer territoriale de 
Maurice, et toute superficie en dehors de la mer territoriale de 
Maurice qui, en vertu du droit international, a ete ou peut 
ulterieurement etredefiniepar les lois de Maurice, commeune 
superficie, y comprisleplateau continental, surlaquellepeuvent 
s’exercer les droits de Maurice en ce qui conceme lamer, les 
fondsmarins, lesovis-sol de lamer et leurs ressources naturelles; 

(b) leterme“Senegar’designelaRepubliqueduS6aegal; employe 
dans un sens geographique, il designe leterritoirenational, les 
eaux territoriales ainsi que les zones maritimes sur lesquelles, 
conformement au droit international, le Senegal exerce des 
droits de souverainete ou de j uridiction; 
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(c) lesexpressions‘‘unEtatcontractant”et“l’autre Etat contractant” 
designent, suivant le contexte, Maurice ou Senegal; 

(d) le terme “personne’ ’ comprend toute personne physique, toute 
societe, toute fiduciaire (‘ ‘trust”) et tout autre groupement de 
personnes qui est considere comme une entite aux fins 
d’imposition; 

(z) le terme “societe” designe toute personne morale ou toute 

entite qui est consideree comme une personne morale aux fins 
d’imposition; 

(f) lesexpressions“entreprised’unEtat contractant” et“entreprise 
de lautre Etat contractant” designent respectivement une 
entreprise exploi tee par un resident d ’ un Etat contractant et 
une entreprise exploitee par un resident de 1’autre Etat 
contractant; 

(g) 1 ’expression“traficintemational”designetouttransport effectue 
par unnavireo un aeronefexploiteparune entreprise d’un Etat 
contractant, sauf lorsque le navire ou l’aeronefn’ est exploite 
qu’ entre des points situes dans 1 ’ autre Etat contractant; 

(h) l’expression“autoritecompetente” designe: 

(i) a Maurice, le Ministre charge des Finances ou son 
representant autorise; 

(ii) au Senegal, le Ministre charge des Finances ou son 
representant autorise; 

(i) l’expression“national” designe: 

(i) toute personnephysique qui possede la nationalite d’un 
Etat contractant; 

(ii) toute personne morale, societe de personnes 
(partnership) ou assodationconstituee conform ement a 
la legislation en vigueur dans un Etat contractant; 

0) 1 ’expression “impot” designe Fimpotmauricien (income tax) 

ou 1 ’impot senegalais, suivant le contexte. 
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2. Pour 1 ’application de la Convention par un Etat contractant, toute 

expression qui n’y estpas definie ale sens que lui attribue ledroit de 
cet Etat concemant les impots auxquels s ’ applique la Convention, a 
moinsquelecontexten’exigeuneinterpretationdifferente. 

Article 4 
RESIDENT 

1. Au sens de la presente Convention, l’expression“residentd’unEtat 
contractant” designe toute personne qui, en vertude la legislation de 
cet Etat, est assujettie a l’impot dans cet Etat, en raison de son 
domicile, de saresidence, de son siege de direction ou de tout autre 
critere de nature analogue. L’expression “resident” comprend 
egalement cet Etat, ses subdivisions politiques et ses collectivites 
locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes 
qui ne sont assujetties a l’imjpot dans cet Etat que pour les revenus 
de sources situees dans cet Etat. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne 
physique est un resident des deux Etats contractants, sa situation est 
reglee de la maniere suivante: 

(a) cette personne est consideree comme un resident del’ Etat ou 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elledispose 
d’un foyer d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est 
consideree comme un resident del ’Etat avec lequel sesliens 
personnels et economiques sont les plus etroits (centre des 
interetsvitaux); 

(b) si 1 ’Etat ou cette personne a le centre de ses interets vitaux ne 
peut pas etre determine, ou si elle ne dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans aucun des Etats, elle est consideree 
comme unr&identderEtatouellesejoumedefa 9 onhabituelle; 

(c) si cette personne sejoume de fa^on habituelle dans les deux 
Etats ou si elle ne sejoume de fa<?on habituelle dans aucun 
d’eux,elleest consideree commeunresidentdel’Etatdont elle 
no ssede la nationality; 
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(d) si cettepersonnepossedelanationalitedes deux Etats ou si elle 

ne possede la nationality d’aucun d’eux, les autorites 
competentes des Etats contractants tranchent la question d’un 
commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre 

qu ’unepersonnephysique est unresident des deux Etats contractants, 
elle est consideree comme un resident de l’Etat ou son siege de 
direction effective est situe. 

Artlcle5 . 

ETABLISSEMENT STABLE 

1. Au sens de la presente Convention, l’expression “etablissement 
stable” designe une installation fixe d ’affaires par 1 ’intermediate de 
laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activite. 

2. L ’ expression “etablissement stable’ ’ comprend notamment: 

(a) un siege de direction, 

(b) unesuccursale, 

(c) un bureau, 

(d) uneusine, 

(e) un atelier, 

(f) un entrepot, dansle casd’unepersonnequi metdes installations 
de stockage a la disposition d’autres personnes, 

(g) une mine, un puits de petrole ou de gaz, une carriere ou tout 
autrelieud’extractionderessourcesnaturelles, 

(h) uneinstallationoustructureservantarexploitationderesources 
naturelles. 

3. L’expression “etablissementstable”englobeaussi: 

(a) Un chantier de construction ou de montage ou des activites de 

surveillance s’y exerpant si leur duree depasse 9 moi s. 
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(b) Lafoumituredeservicesy compris les servicesdeconsultants 

par des salaries ou d ’ autres personnes recrutees par 1 ’ entreprise 
d ’un Etat, si ces activites se poursuivent dans 1 ’autre Etal pour 
lememeprojetouunprojetyrelatantpendantuneperiodeou 
des periodes representant un total de plus de 9 mois dans les 
limites d ’une periode quelconque de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions precedentes du present article, on 

considere qu’il n’y apas “etablissement stable” si: 

(a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, 
d ’exposition ou de livraison de marchandises appartenant a 
l’entreprise; 

(b) des marchandises appartenant a 1 ’entreprise sont entreposees 
aux seules finsde stockage, d’exposition ou de livraison; 

(c) des marchandi ses appartenant a 1 ’ entreprise sont entreposees 
aux seules fins de transformation par une autre entreprise; 

(d) uneinstallationfixed’affairesestutiliseeauxseulesfinsd’acheter 
des marchandises ou de reunir des informations pour 
l’entreprise; 

(e) une installation fixe d’affaires estutilisee aux seules finsde sa 
publicite, de foumiture d’informations, de recherches 
scientifiques ou d’activites analogues qui ont un caractere 
preparatoire ou auxiliaire a ses activites; 

(f) une installation fixe d’affaires est utilisee aux seules fins de 
1 ’ exercice cumule d’ activites mentionnees aux alineas (a) a (e), 
a condition que 1 ’activite d’ensemble de l’installation fixe 
d ’affaires resultant de ce cumul garde un caractere preparatoire 
ou auxiliaire. 
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une 
personne - autre qu’un agent jouissant d’un statut independant 

f 

auquel s’applique le paragraphe 6 - agit dans un Etat contractant 
pour une entreprise de Pautre Etat contractant malgrequ’elle n’ait 
une installation fixe d’affaires dans le premier Etat, cette entreprise 
est consideree comme ayant un etablissement stable dans le premier 
Etat contractant si ladite personne dispose dans cet Etat du pouvoir 
qu ’elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 
1 ’entreprise, a moins que les activites de cette personne ne soient 
limitees a 1 ’achat de marchandises pour 1 ’ entreprise. 

6. Une entreprise d’un Etat contractant n’est pas reputee avoir un 
etablissement stable dans 1 ’autre Etat contractant du seul fait qu ’elle 
exerce son activite dans cet autre Etat par 1’ entremise d’un courtier, 
d’un commissionnaire general oude tout autre agentjouissant d’un 
statut independant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire 
deleur activite. 

7. Le fait qu’une societe qui est un resident d’un Etat contractant 
controleouestcontroleeparunesocietequiestunresidentderautre 
Etat contractant ou qui y exerce son activite (que ce soit par 
1 ’intermediaired ’un etablissement stable ounon) ne suffit pas, enlui- 
meme, a faire de l’une quelconque de ces societes un etablissement 
stable del’autre. 

8. Une enterprise d’assurances est consideree comme ayant un 
etablissement stable dans un Etat contractant, sauf en matiere de 
reassurance, des 1 ’ instant que, par 1 ’ intermedaire d ’ un representant 
n ’ entrant pas dans la categorie des personnes visees au paragraphe 

r 

5 ci-dessus, elle permit des primes sur le territoire de cet Etat ou 
assure des risques situes sur ce territoire. 
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CHAPITRE III 

IMPOSITION DES REVENUS 
■ Articled" 

REVENUS IMMOBILIERS 

I. Les revenus qu’un resident d’un Etat contractant tire de biens 
immobiliers y compris les revenus des exploitations agricoles ou 
forestieres situes dans 1 ’ autre Etat contractant, sont imposables dans 
cet autre Etat. 

2., L’expression ‘ Ijiens immobiliers” a le sens que lui attribue le droit de 
l’Etat contractant oules biens consid&es sont situ6s.L’expression 
comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou yif des 
exploitations agricoles et forestieres, les droits auxquels s’appliquent 
les dispositions du droit prive concemant la proprfete fonci&re, 
1 ’usufruitdes biens immobiliers et les droits adespaiements variables 
ou fixes pour rexploitationoula concession de [’exploitation de 
gisements mineraux, sources et autres ressources naturelles; les 
navires, bateaux et aeronefs ne sont pas considers commedesbiens 
immobiliers. - « 


3. Lesdispositionsduparagraphe 1 s’appliquentauxrevenusprovenant 

del’exploitationoudelajouissancedirectes, de la location oude 
l’afFermage, ainsiquedetoute autreformed’exploitationdebiens 
immobiliers. • ■ , 

4. Lesdispositionsdesparagraphe!S.let3s’.appliquentegalementaux 
revenus provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi 
qu’aux revenus des biens immobiliers servant & I’exercice d’une 
profession independante. 
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Article? 

BENEFICES DES ENTREPRISES 

1. Les benefices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont 
imposables que dans cet Etat, &moins que 1 ’entreprise n’ exerce son 
activity dans 1’autre Etat contractant par 1’intermEdiaire d’un 
Etablissement stable qui y est situe. Si l’entreprise exerce son activite 
d’une tellefapon, les benefices del’entreprise sont imposables dans 
1’autre Etatmais uniquement dans lamesure ou ils sont imputables k 
cet etablissement stable. 

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise 
d’un Etat contractant exerce son activite dans 1 ’autre Etat contractant 
parl’intermEdiaired’un Etablissement stablequi y est situe, il est 
impute, dans chaque Etat, a cet etablissement stable les bEnEfices 
qu’il aurait pu rEaliser s’il avait constituE une entreprise distincte 
exer^ant des activitEs identiques ou analogues dans des conditions 
identiques ou analogues et agissant en toute indEpendance avec 
rentreprisedontilconstitueunEtablissementstable. 

3. Pour dEterminerlesbeneficesd’unetablissementstable,sont admises 
en deduction les depenses exposEes aux fins poutsuivies par cet 
etablissement stable, y compri s les depenses de direction et les frais 
gEnErauxd’administrationainsiexposEs,soitdansrEtatouestsituE 
cet etablissement stable, soitailleurs. Toutefois,aucunededuction 
n ’est admise pour les sommes qui seraient, lecasecheant, versees 
(h d’autres titres que le remboursement de frais encourus) par 
l’etablissement stable au siege central de l’entreprise ou a l’un 
quelconque de ses bureaux, comme redevances, honoraires ou 
autres paiements similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres 
droits, ou comme commission, pour des services precis rendus ou 
pour une activitE de direction ou, sauf dans le casd’une entreprise 
bancaire, comme interets sur des sommes pretees a 1 ’etablissement 
ataklp rip mpmp il n’pct nac term comote, dans le calcul des 
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benefices d’un etablissement stable, des sbihmes (autres que le 
remboursement des frais encourus) portees par l’etablissement 
stable au debit du siege central de 1 ’ entreprise ou de fun quelconque 
de ses autres bureaux, comme redevances, honoraires ou autres 
paiements similaires, pour l’usagede brevets ou d’autres droits, ou 
comme commission pour des services precis rendus ou pour une 
activite de direction ou, sauf dans le cas d ’une entreprise bancaire, 
comme interets sur des sommes pretees au siege central de 1 ’ entreprise 
ou a 1 ’un quelconque de ses autres bureaux. 

S ’il est d’usage, dans un Etat contractant, de determiner les benefices 
imputables a un etablissement stable sur la base d ’une repartition des 
benefices totaux de 1 ’entreprise entre ses diverses parties, aucune 
disposition du paragraphs 2 n’empeche cet Etat contractant de 
determiner les benefices imposables selon larepartition en usage; la 
methode de repartition adoptee doit cependant etre telle que le 
resultat obtenu soit conformeaux principes contenus dans le present 
article. 

Aucunbenefice n’ est impute a un etablissement stable du fait qu ’ il a 

simplementachet^desmarchandisespourl’entreprise. 

Aux fins des paragraphes precedents, les benefices a imputer 4 
1 ’etablissement stable sont determines chaque ann6e selon lameme 
methode, a moins qu’il n ’existe desmotifs valables et suffisants de 
procederautrement. 

Lorsque les benefices comprennent des elements de revenu trait£s 
separement dans d’autres articles de la presente Convention, les 
dispositions de ces articles ne sont pas affect£es par les dispositions 
du present article. 

Article 8 

NAVIGATION MARITIME ETAERIENNE 

Les benefices qu’une enterprise d’un Etat contractant tire de 
l’exploitation, en traficintematioiial, denaviresoud’a&onefsne sont 
imposables que dans cet Etat. 
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2. Au sansdu present article, les bendfices provenant de 1 ’ exploitation, 
en trafic international, de navires ou d’aeronefs comprennent 
notamment: 

(a) lesb6n6ficesoccasionnelsprovenantdelalocationdenavires 
oud’a&onefsexploitSseritraficintemational; 

(b) les b6n6fices provenant de i’usage ou de la location de 
, conteneursetd’autreequipementslies,aconditionqueces 

bdnefices soient rompl&nentaires ou accessoires par rapport 
auxbendficesauxquels les dispositions du paragraphe 1 sont 
applicable^ 

3, : Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquentaussiaux benefices 

. provenant de la participation aun pool, une exploitation en commun 

ouunorganisrneintemationald’exploitation. 

Article 9 

ENTREPRISES ASSOCIEES 


1. Lorsque: 

,(a) uneentreprised’unEtatcontractantparticipedirectementou 
indirectement 41a direction, au controleou au capital d’une 
entreprise de 1 ’autre Etat contractant, ou que 

(b) lesmemespersonnespartitipentdirectementouindirectement 
aladirection,aucontr61eouaucapitald’uneentreprised’un 
6tat contractant etd’une entreprisede 1 ’autre Etat contractant, 

et que, dans Pun et 1 ’autre cas, les deux entreprises sont, dans 
leurs relations commerciales ou financi^res, liees par des 
conditions convenues ou imposees, qui different de celles qui 
seraient convenues entre des entreprises independantes, les 
benefices qui, sans ces conditions, auraient dte realises par 
l’unedes entreprisesmaisn’ontpu l’etreen fait k causede ces 
conditions, peuvent etre inclus dans les benefices de cette 
entr^nri«e pf en COnseauence. 
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Lorqu’un Etat contractant inclut dans 1 es benefices d ’une entreprise 
decet Etat - et impose enconsequence - desb6n£fices sur lesquels 
une entreprise de 1 ’autre Etat contractant a 6te imposde dans cet 
autre Etat, et que les benefices ainsi inclus sont des benefices qui 
auraientetdrdalisdeparrentreprisedupranierEtatsilesconditions 
convenues entre les deux entreprises avaient Neelies quiauraient 
ete convenues entre des entreprises independantes, 1 ’autre Etat 
precede a un aj ustement approprie du montant de 1 ’impot qui y a et6 
per^u sur cesb&idfices. Pour determiner cetajustemerit, ilesttenu 
comptedes autres dispositions de lapr&entemnvention et* si e’est 
necessaire, les autorites competentes des Etats contractants se 
consultent. 

Article 10 
DIVIDENDES 

Les dividendes payes par une societequi est unresidentd’un Etat 
contractantaunr6sidentdeFautreEtatcontractantnesontimposables 
que dans cet autre Etat. 

Le terme “dividendes” employe dans lepresent articleddsignc les 
revenusprovenantd , actions,actionsoubonsdejouissance,partsde 
fondateur ou autres parts beneficiaires a l’exceptibndes cr6ances, 
ainsi que les revenus d’autresparts sociales sounds aum&ne regime 
fiscalqueles revenusd’actionsparla legislation fiscaledel’6tatdont 
lasod&edistributriceestunresident. , 

Les dispositions du paragraphe l ne s’appliquent pas, lorsque le 
beneficiaire effectifdes dividendes, r6sident d’un Etat contractant, 
exerce dans l’autre Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les 
dividendes estun resident, soit uneactivit^industrieUeoucommociale 
parrintermediaired’un^tablissementstablequi yestsitue, soitune 
profession independante au moyen d ’une base fixe qui y est situee, 
et que la participation gdndratrice des dividendes s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de Particle 7 ou de 
Particle 14, suivantle cas, sont applicables. 
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4. Lorsqu’une socidtd qui est un resident d’un Etat contractant tire des 

benefices ou desrevenus de 1 ’autre Etat contractant, cet autre Etat 
ne peut percevoir aucun impot sur les dividendes payds par la 
socidtd, sauf dans la mesure ou ces dividendes sont payds a un 
resident de cet autre Etat ou dans la mesure ou la participation 
generatricedes dividendes serattacheeffectivement aun etablissement 
stable ou & une base fixe situes dans cet autre Etat, ni prelever aucun 
impot, au titre de 1 ’imposition des bdnefices non distribues, sur les 
benefices non distribues de la societe, meme si les dividendes payes 
ou les bdndfices non distribuds consistent en tout ou en partie en 
benefices ou revenus provenant de cet autre Etat. 

Article 11 
INTERETS 

1. Les intdrets provenant d’un Etat contractant et payes k un resident 
de 1 ’autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat 
si lapersonnequi resoit les intdrets en est lebdneficiaire effectif. 

2. Le terme “intdrets” employe dans le present article designe les 
revenus des crdances de toute nature, assorties ou non de garanties 
hypothecates ou d’une clause de participation aux benefices du 
ddbiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations 
d’emprunts, y compris les primes et lots attaches k ces titres. 
Cependant, leterme “intdrets” necomprend pas, au sens du present 
article, lespdnalisationspourpaiementtardifni les intdrdtstraites 
commedesdividendes en vertu del’article 10, paragraphe 3. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le 
bdneficiaire effectif des intdrets, resident d ’un Etat contractant, 
exerce dans 1 ’ autre Etat contractant d ’ ou proviennent les intdrets, 
soituneactiviteindustrielleoucommercialeparl’intermediaired’un 
dtablissement stablequi y est situd,soit uneprofession inddpendante 
au moyen d’une base fixe qui y est situde, et que la crdance 
gendratrice des intdrets s’y rattache effect!vement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de Particle 14, suivant le cas, sont 
applicables. 
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4. Les interets sont consideres comme provenant d’unEtat contractant 
lorsqueledebiteurestun resident decetEtat.Toutefois,lorsquele 
debiteur des interets, qu’il soitounonunresidentd’un Etat contractant 
adansun Etat contractant un etablissement stable, ouunebasefixe, 
pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intdrets a ete 
contractee et qui supporte la charge de ces interets, ceux-ci sont 
consideres commepiovenantderEtatour6tablissementstable,ou 
labase fixe, est situd. 

5. Lorsque, en raison derelations speciales existant entre led&iteur et 
lebendficiaire effectifou que 1 ’un et l’autre entretiennent avec de 
tierces personnes, le montant des interets, compte tenu de la cr&npe 
pour laquelle ils sont payes, excedecelui dont seraient convenus le 
debiteur et le ben6fi ciaire effectif en 1 ’absence de pareilles relations, 
les dispositions du present article ne s’appliquent qu’a ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excedentaire des paiements reste 
imposable, conformement a sa legislation, dans PEtat contractant 
d’ouproviennentles interets. 

Article 12 
REDEVANCES 

1. Les redevances provenant d’un Etat contractant et payees & un 
resident de 1 ’ autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet 
autre Etat, si ce resident en est le beneficiaire effectif. 

2. Le terme “redevances” employe dans le present article designe les 
remunerations de toute nature payees pour 1 ’usage ou la concession 
de 1 ’usaged’un droit d’auteursuruneoeuvrelitteraire, artistiqueou 
sciaitifique,ycomprislesfilmscindnatographiquesetautres oeuvres 
enregistr6espourlaradiodifiusionou latelSvision, d’unbrevet, d’une 
marque de fabrique ou de commerce, d ’un dessin ou d ’un module, 
d’un plan, d’une formuleoud’unproced6 secrets, ainsiquepour des 
informations ayant trait aune experience acquise dans le domaine 
industriel. commercialou scientifique 




142 


Government Notices 2002 

3. Les dispositions du paragraphs 1 ne s'appliquent pas, lorsque le 
beneficiaireeffectifdes redevances, resident d’un Etat contractant, 
exenedansl’autreEtatcontractantd’ouproviennent les redevances, 
soit une activite industrielle oucommercialeparl ’intermediate d ’un 
qtablissementstablequi y est situe, soit uneprofession independante 
au raoyen d’une base fixe qui y est situee et que le droit ou le bien 
g^n^rateur des redevances s’y rattache effecti vement. Dans ce cas, 
les dispositions del’article 7 ou del’article 14, suivantlecas, sont 
applicables. 

4. Les redevances sont considerees comme provenant d’un Etat 
Contractant lorsque led&iteur estun resident de cet Etat. Toutefois, 
lorsque ledebiteur des redevances,qu’il soit ounonunresidentd’un 
Etat contractant, a dansun Etat contractant un etablissement stable, 
ou une base fixe,pourlequellecontratdonnant lieu aupaiementdes 
redevances a 6t6 conclu et qui supporte 1 a charge de ces redevances, 
celles-ci sont considerees comme provenant de TEtat ou 
1 ’6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6. 

5. Lorsque, en raison derelations speciales existant entre ledebiteur et 
lebendficiaireeffectifou quel’un et l’autreentretiennent avec de 
tierces personnes, le moiitant des redevances, compte tenu de la 
prestationpour laquelleelles sont payees, excdde celui dont seraient 
convenus ledebiteur et le beneficiaire effectif en l’absence de 
pareilles relations, les dispositions dupr6sentarticlene s’appliquent 
qu’a ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des 
paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat 
contractant et compte tenu des autres dispositions de la presente 
Convention. 

Articlel3 

GAINS EN CAPITAL 

1. Les gains qu’unr6sident d’unEtatcontractanttiredel’ali6nationde 

biens immobiliers vises a Particle 6 et situes dans l’autre Etat 
contractant, sont imposables dans cet autre Etat. 
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2. Les gains provenant del’alienation debiens mobiliers qui font partie 
de l’actif d’un &ablissement stable qu’une entreprise d’un Etat 
contractant a dans 1 'autre Etat oontractant ou de biens mobiliers qui 
apparti ennent h me base fixe dont un resi dent d ’ un Etat contractant 
dispose dansl’autre Etat contractantpourrexerciced’uneprofession 
inctependante, y comprisdetels gains provenant de 1 ’ali&iation de cet 
6tablissement stable (seul ou avec l’ensembledel ’entreprise) oude 
cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un Etat contractant tiredel’alienation 
denavires ou d ’adronefs exploit's en trafic international ou debiens 
mobiliers affectes h 1 ’exploitation de oes navires ou a&onefs, ne sont 
imposables que dans cet £tat. 

4. Les gains provenant de 1 ’alienation de tous biens autres que ceux 
vis6s aux paragraphes 1,2 et 3 ne sont imposables que dans 1’ Etat 
contractant dont le cedant estun resident. 

Article 14 

PROFESSIONS INDEPENDANTES 

1. Les revenus qu ’ un resident d ’un Etat contractant tired ’une profession 
liberate ou d’autres activity de caractdre ind£pendant ne sont 
imposables que dans cet Etat, 4 moins que ce resident ne dispose de 
fafon habituelle dans 1 ’ autre Etat contractant d ’une base fixe pour 
1 ’exercice de ses activity. S ’il dispose d’une telle base fixe, les 
revenus sont imposables dans l’autre Etatmais uniquement dans la 
mesureou ils sontimputables acettebasefixe. 

‘ V ' ■ ■ 

2. L’expression“pK>fessionlib6rale”com{Hendnotammaitlesactivites 
ind6pendantes d’ ordre scientifique, litt6raire, artistique, Aiucatifou 
pedagogique, ainsi que les activity ind£pendantes des m&lecins, 

avocats, ingenieurs, architectes, dentistes et. cemptaMes. 
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Article 15 

PROFESSIONS DEPENDANTES 

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, 
les salaires, traitements et autres remunerations similaires 
qu’un resident d’un Etat contractant re$oit au titre d’un emploi 
salarie ne sont imposables que dans cet Etat, a moins que 
1 ’emploi ne sait exerce dans Pautre Etat contractant. Siremploiyest 
exerce, les r6munerati ons re<?ues a ce titre sont imposables dans cet 
autre Etat. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les remunerations 
qu’unr6sident d ’un Etat contractant re 9 oit au titre d’un emploi salarie 
exerc6 dans l’autre Etat contractant ne sont imposables que dans le 
premier Etat si: 

(a) le b6n6fitiairesejoume dansrautreEtatpendantuneperiode 
oudesperiodesn’excedantpasau total 183 jours duranttoute 
periodededouzemoiscommen^antouseterminantdurantla 
peri ode imposable consideree, et 

(b) les remunerations sontpayeesparunemployeuroupour le 
compted’unemployeurqui n’estpas un resident del’autre 
Etat,et 

(c) la charge des remimerations n’est pas supportee par un 
etablissement stable ou unebase fixe que Pemployeur a dans 
1’autreEtat. 

3. Nonobstant les dispositions precedentes du present article, 
les remunerations revues au titre d’un emploi salarie exerce a 
bord d’un navire ou d ’un aeronef exploite en trafic international 
par une enterprise d’un Etat contractant sont imposables dans 
cetlitat. 
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Article 16 
TANTIEMES 

1. Les tantiemes, jetons de presence et autres retributions similaires 
qu ’un resident d ’un Etat contractant re?oit en sa qualitedemembre 
du conseil d’administration d’une society qui est Un resident de 
l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat 

2. Toutefois, les remunerations que les interesses touchent emme autre 
qualite sont imposables suivant lecas dans les conditions prevues soit 
a l’article 14, soit a 1’article 15, paragraphe 1, de la presente 
Convention. 


Article 17 

ARTISTES ETSPORTIFS 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un 
resident d’un Etat contractant tire de ses activites personnel les 
exercees dans 1’autre Etat contractant en tant qu ’artiste du spectacle, 
tel qu ’un artiste de theatre, de cinema, de la radio ou de la television, 
ou qu ’un musi cien, ou en tant que sportif, sont imposabl es dans cet 
autre Etat. 

2. Lorsque les revenus d’activites qu’un artiste du spectacle ou un 
sportifexerce personnel lement et en cettequalitesontattribues, non 
pas a l’artisteou au sportiflui-mememais &une autre personne, ces 
revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 
14 et 15, dans l’Etat contractant ou les activites de l’artiste ou du 
sportif sont exercees. 

3. Lesdispositionsdesparagraphes 1 et2decetarticlenes’appliquent 


par des foods publics de t'autfe'Etat confnlctabV 

st^divisifoss.; ■ • > 


rle Prme de ses 
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Articlel8 

PENSIONS 

1. Sous reserve des dispositions de l’article 19, paragraphe 2, les 
pensions et autres remunerations similaires payees a un resident d ’ un 
Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat. 

2. Le terme “pensions”, employ^ dans le paragraphe 1, dSsigne des 
paiements p6riodiques effectues autitred’unemploi ant^neur. 

Article 19 

FONCTIONS PUBLIQUES 

1. (a) Les remunerations, autres que les pensions, payees par un Etat 

contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivites locales ou territoriales, a une personne physique, 
au titre de services rendus a cet Etat ou k cette subdivision ou 
collectivity, ne sont imposables que dans cet Etat. 

(b) Toutefois, ces r6munyrations ne sont imposables que dans 

1’autre £tat contractant si les services sont rendus dans cet Etat 
et si la personne physique est un resident de cet Etat qui: 

(i) possedelanationalitedecetEtat,ou 

(iO n ’ est pas devenu un resident de cet Etat a seule fin de 

rendre les services. 

2. (a) Les pensions payees par un Etat contractant ou 1 ’une de ses 

subdivisions politiques ou collectivites locales soit directanent 
a une personne physique, autitrede services rendus a cet Etat 
ou k cette subdivision ou collectivity, ne sont imposables que 
dans cet Etat. 

(b) Toutefois,cespensionsnesontimposablesquedansl’autre 
Etat contractant si la personne physique est un resident de cet 
Etat et en noss6de la nationality. 
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3. Les dispositions des articles IS, 16,17 et 18 s’appliquent aux 
remunerations et pensions payees au titre de services rendus dans le 
cadred’uneactiviteindustrielleoucommercialeexerceeparunEtat 
contractant ou 1 ’une de ses subdivisions politiques ou collectivites 
locales. 

Article20 

PROFESSEURS ET CHERCHEURS 

1. Nonobstant les dispositions de 1 ’article 15, les remunerations qu ’un 
professeur ouun chercheurquiest, ouquietaitimmediatementavant 
de se rendre dans un Etat contractant, un resident de l’autreEtat 
contractant et qui, sur invitation, sejoumedanslepremierEtat&sCule 
find’yenseigneroudes’ylivrer&desrecherchesdansuneuniversite 
ou une autre institution officiellement reconnue, recoit au titre deces 
activity, ne sont pas imposables dans le premier Etat pendant une 
perioden’excedantpasdeuxansapartirdeladated’arriveedeces 
personnes dans cet Etat a condition que lews remunerations 
proviennent de sources situes en dehors de cet Etat. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux 
remunerations recues au titre de recherches effectuees non pas dans 
l’interet general maisprintipalementdansl’interetprived’uneoude 
plusieurs personnes determinees. 

Article 21 

ETUDIANTS ET STAGIAIRES 

Un etudiant ou un stagiaire qui est, ou qui dtait immediatement avant de se 
rendre dans un Etat contractant, un resident de 1 ’autre Etat contractant et 
qui sqoume temporairementdansle premier Etat aseulefind’ypoursuivre 
ses etudes ou sa formation, n’est pas imposable dans cet Etat sur les 
sommes qu’il re^oit de sources situees en dehors decet Etat, pour couvxir 
ses frais d’entretien, d’etudes oude formation 
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Article 22 

AUTRES REVENUS 

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de cet Article, les 
elements durevenu d ’unresidentd’un Etat contractant, d’ou qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas trait6s dans les articles precedents de la 
pr6sente Convention ne sont imposables que dans cet Etat. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s ’ appliquent pas aux revenus 
autresquelesrevenusprovenantdebiensirnmobilierstelsqu’ilssont 
d£fmisau paragraphe 1 de 1 ’ article 6, lorsque le beneficiaire de tels 
revenus, resident d’un Etat contractant, exerce dans P autre Etat 
contractant, soit une activity industrielle ou commerciale par 
Pintermddiaire d’un dtablissement stable qui y est situe, soit une 
professionindependante aumoyen d ’unebase fixe qui y est situee, 
et que le droit ou le bien gdnerateur des revenus s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
Particle 14, suivant les cas, sont applicables. 

CHAPITREIV 

METHODES POUR ELIMINER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS 

Article 23 

1. En ce qui conceme Maurice, la double imposition est evitee de la 

manieresuivante: 

(a) Lorsqu’unresident de Maurice re^oit des benefices, revenus 

ou gains provenant du Senegal et en vertu de la Convention, 

, sont imposables au Senegal, Maurice accorde un credit 

imputablesurl’impotmauriciencalculesurlabasedesmemes 
benefices, revenus ou gains que ceux sur lesquels l’impot 
senegalais est calcule. 
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(b) Lorsqu’une soci&equi est un resident de Maurice refoit des 
dividendes d’une soci6te qui est un resident du Senegal, le 
credit imputable sur 1 ’impotmauricien prend en consideration 
rimp6tsenegalaisduparlasoci6tedistributricesurles benefices 
qui ont servi aupaiement des dividendes. 

(c) Le credit imputable selon les dispositions des paragraphes (a) 
et (b) ne peut toutefois exceder l’impot mauricien (calculi 
avant le credit imputable) sur les benefices, revenus ou gains 
provenantdu Senegal. 

2. EncequiconcemeleSen6gal,ladoubleimpositionesteviteedela 
manieresuivante: 

(a) Lorsqu ’un resident du Senegal re^oitdes benefices, revenus 
ou gains provenant de Maurice et en vertu de la Convention, 
sont imposables a Maurice, le Senegal accorde un credit 
imputable sur 1 ’impot s6negal ais calcule sur la base des memes 
benefices, revenus ou gains que ceux sur lesquels l’impdt 
mauricien est calcule. 

(b) Lorsqu’unesocietequiestunresidentduSenegalre 9 oitdes 
dividendes d’une societe qui est un resident de Maurice, le 
creditimputablesurl’impotsenegalaisprenden consideration, 
rimpotmauriciendupar lasocietedistributricesurles benefices 
qui ont servi au paiement des dividendes. 

(c) Lecreditimputableselonlesdispositionsdesparagraphes(a) 
et (b) he peut toutefois exceder 1 ’impot senegalais (calcule 
avant le credit imputable) sur les benefices, revenus ou gains 
provenant de Maurice. 

3, Encequi concemelecreditimputablementionneauxparagraphes 
1 et 2,1’impot per 9 u a Maurice ou au Senegal, suivant le contexte, 
est considere comjjrendre l’impot qui pourrait etre perqu dans 
chacun des deux Etats contractants, mais qui ont ete reduits ou 
exoneres en vertu des dispositions particulieres par l’un et 1’ autre Etat 
dans le seul but de promou voir le developpement economique. 
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CHAPITREV 

DISPOSITIONS SPECIALES 
Article 24 

NON-DISCRIMINATION 

1. Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat 
contractant k aucune imposition ou obligation y relative qui est autre 
ouplus lourdequecellesauxquelles sont ou pourront etre assujettis 
les nationaux de cet autreEtatqui se trouvent dans lameme situation, 
notamment du point de vue de lar6sidence. La presente disposition 
s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 1, aux 
personnes qui ne sont pas des residents d ’un Etat contractant ou des 
deux Etats contractants. 

2. L’impositiond’un etablissement stable qu’une entreprised’un Etat 
contractant a dans l’autre Etat contractant, n ’est pas etablie dans cet 
autre Etat d’une fe^on meins favorableque 1 ’impositiondes entreprises 
de cet autre £tat qui exercent la meme activite. 

3. Les entreprisesd’un 6tat contractant, dont le capital est en totality ou 
en partie, directement ou indirectement, detenu ou controle par un ou 
plusieurs residents del’autre Etat contractant, ne sont soumises dans 
le premia - lltat it aucune imposition ou obligation y relative, qui est 
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre 
assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat. 

4. Lapr6sente disposition ne peut etre intepr6t6e commeobligeant un 
Etat contractant a accorder aux residents de 1’ au tre Etat contractant 
les deductions personnelles, abattements et reductions d ’impot en 
fonction de la situation ou des charges de famille qu’ il accorde a ses 
propresrfcsidents. 

5. Letenne‘1mposition”ddsignedanslepresenlarticlelesimp6tsvis6s 
dans lapresente Convention. 
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Article 25 

PROCEDURE AMIABLE 

f 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat 
contractant ou par les deux Etats contractants entrainent ou 
entraineront pour elle une imposition non conforme aux dispositions 
de la presente Convention, ellepeut, independammentdesrecours 
prevus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas a 1 ’autorite 
competente de 1 ’ Etat contractant dont elle est un resident ou, si son 
cas rel eve de 1 ’article 24, paragraphe 1, a celle de l’Etat contractant 
dont ellepossede lanationalite. Le cas doit etre soumis dans les trois 
ans qui suivent la premiere notification de lamesure qui entraineune 
imposition non conforme aux dispositions de la Convention. 

2. L’autorite competentes’efforce,silarequeteluiparaitfondeeetsi 
elle n’est pas elle-meme en mesure d’y apporter une solution 
satisfaisante, de resoudre le cas par voie d’accord amiable avec 
rautoritecompetentedel’autre Etat contractantenvued’eviter une 
imposition non conforme a la Convention. L’accord est applique 
quels que soient les delais prevus par le droit interne des Etats 
contractants. 

3. Les autorites competentes des Etats contractants s ’ efforcent, par 
voie d’accord amiable, de resoudre les difficultes ou de dissiper les 
doutes auxquelspeuvent donner lieu 1 ’interpretation ou 1 ’ application 
de la Convention. 

4. Les autorites competentes des Etats contractants peuvent 
communiquer directement entre elles en vue de parvenir aun accord 
comme il est indique aux paragraphes precedents. Ces echanges de 
vues peuvent avoir lieu au sein d’une commission composee de 
representants des autorites competentes des Etats contractants. 
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Article 26 

ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS 

1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les 
renseignements necessaires pour appliquer les dispositions de la 
presente Convention ou celles de la legislation interne des Etats 
contractants relative aux impots vises par la Convention dans la 
mesure ou l’imposition qu’elle prevoit n’est pas contraire a la 
Convention. L’ echange de renseignements n’est pas restreint par 
1 ’ article 1. Les renseignements re 9 us par un Etat contractant sont 
tenussecretsdelamememanierequelesrenseignements obtenusen 
application delalegislationintemedecetEtat,etnesont communiques 
qu’aux personnes ou autorites (y compris les tribunaux ou organes 
administratifs) concemees par l’etablissement ou le recouvrement 
des impots vises par la Convention, par les procedures ou poursuites 

concernantces impots, ouparles decisions surlesrecoursrelatifsa' 
cesimpots. Cespersonnesouautoritesn’utilisentcesrenseignements 
qu’aces fins. Ellespeuventfaire etat deces renseignements aucours 
d’audiencespubliquesde tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre 
interpretees comme imposant a un Etat contractant 1 obligation. 

(a) de prendre des mesures administrates derogeant a sa 

legislationetasapratiqueadministrativeouacellesdel’autre 

Etat contractant; 

(b) de foumir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus 
sur la base de sa legislation ou dans le cadre de sa pratique 
administrativenormale ou de celles de l’autre Etat contractant; 

(c) de foumir des renseignements qui reveleraient un secret 

commercial, industriefprofessionnelouunprocedecommercial 

ou des renseignements dont la communication serait contraire 
a l’ordre public. 
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Article 27 

AGENTS DIPLOMATIQUES ET FONCTIONNAIRES 

CONSULAIRES 

Les dispositions de la presente Convention ne portent pas atteinte aux 
privileges fiscaux dont beneficient les membres des missions diplomatiques 
ou des postes consulates en vertu soit des regies generates du droit des 
gens, soit des dispositions d ’accords particuliers. 

CHAPITREVI 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 28 

ENTREE EN VIGUEUR 

1. Chacun des Etats contractants notifiera a 1 ’ autre Etat contractant 
1 ’ accomplissement des procedures requises en ce qui conceme la 
mise en vigueur de la presente Convention. La Convention entrera 
en vigueur ala date de la reception de la demiere de ces notifications. 

2. Les dispositions de la Conventions’appliquentpourlapremierefois: 

(a) a Maurice, a l’impot sur le revenu des annees fiscales 
commeneant apartir du 1 er juillet qui suit immediatement la 
date de 1 ’ entree en vigueur de laConvention. 

(b) au Senegal, 

(i) a l’egard de l’impot retenu a lasource sur les montants 
payes a des non residents ouportes a leur credit, a partir 
du 1 erjanvierde l’anneecivilequi suitcelle au corns de 
laquelle la Convention entre en vigueur; 

(ii) M’egarddesautresimp6ts,pourtouteanneed’imposition 

commenQant apartir du 1 erjanvierde 1 ’ annee civile qui 
suit celle au cours de laquelle la Convention entre en 
vigueur. 
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Article 29 
DENONCIATION 

Lapresente Convention demeurera en vigueur tant qu ’ elle n’ aura pas ete 
denoncee par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut denoncer 
laConventionparecritetparlavoiediplomatiqueal’autreEtatcontractant,au 
plus tard le 30 juin de chaque annee civileposterieure ala cinquieme annee 
suivant celle de l’entree en vigueur de la Convention; dans ce cas, la 
Convention s’ appliquera pour la demiere fois: 

(a) aMaurice,al’imp 6 tsurlerevenuderanneefiscalecommen 9 ant 
apartirdu 1 erjuilletqui suitimmediatementlanotificationde 
ladenonciation; 

(b) au Senegal, 

(i) a l’egard del’impot retenu a la source sur les montants 
payes ades nonresidents ouportes aleur credit, apartir 
du 1 erjanvierdel’anneecivilequisuitimniediatement 
1 ’ annee de lanotification de la denonciation; 

(ii) aregarddesautresimpots,pourtouteanneed’imposition 
commen 9 ant apartirdu 1 erjanvierdel’annee civile qui 
suit immediatement l’annee de la notification de la 
denonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignes, dument autorises a cet effet par lews 
Gouvemements respectifs, ont signe lapresente Convention. 

Fait a Dakar, le 17 Avril 2002 en double exemplaire, en langue fran 9 aise. 


Rt. Hon. Sir Anerood Jugnauth 

Le Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de 
la Republique de Maurice 


Mame Madior Boye 

Le Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de 
la Republique du Senegal 


